
Direction des renseignements, de l’accès à l’information  
et des plaintes sur la qualité des services 

Édifice Marie-Guyart, 29e étage 
675, boul. René-Lévesque Est, boîte 13 
Québec  (Québec)  G1R 5V7 
Téléphone : 418 521-3858 
Télécopieur : 418 643-0083 
Courriel : acces@environnement.gouv.qc.ca 
Internet : www.environnement.gouv.qc.ca 

Québec, le 3 septembre 2019 

Objet : Demande d’accès n° 2019-07-033 – Lettre réponse 
 

Madame, 

La présente fait suite à votre demande d’accès, précisée le 8 août dernier, concernant 
les rapports d’inspection et avis de non-conformité relatifs à Tafisa de 1992 à 2013 ainsi 
que tout courriel envoyé par le Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques à cette entreprise au sujet de la non-conformité depuis 2013 
et suite à l’avis de non-conformité émis le 1er novembre 2018. 

Les documents suivants sont accessibles. Il s’agit de : 

1. Rapport d’inspection du 9 février 1995, 2 pages;
2. Rapport d’inspection du 23 février 1996, 6 pages;
3. Rapport d’inspection des 19, 22 et 26 septembre 1995, 12 pages;
4. Avis d’infraction du 6 octobre 1995, 2 pages;
5. Rapport d’inspection du 18 janvier 1996, 9 pages;
6. Rapport d’inspection du 24 janvier 1996, 2 pages;
7. Rapport d’inspection du 1er février 1996, 4 pages;
8. Rapport d’inspection du 21 février 1996, 3 pages;
9. Rapport d’inspection du 11 mars 1996, 3 pages;
10. Rapport d’inspection du 25 mars 1996, 4 pages;
11. Rapport d’inspection du 20 mars 1997, 11 pages;
12. Rapport d’inspection du 20 janvier 1999, 15 pages;
13. Rapport d’inspection du 28 janvier 2000, 5 pages;
14. Rapport d’inspection du 1er décembre 2000, 14 pages;
15. Rapport d’inspection du 29 mai 2001, 30 pages;
16. Avis d’infraction du 8 juin 2001, 2 pages;
17. Rapport d’inspection du 16 août 2001, 2 pages;
18. Rapport d’inspection du 7 novembre 2001, 3 pages;
19. Rapport d’inspection du 14 février 2002, 11 pages;
20. Rapport d’inspection du 11 avril 2002, 10 pages;
21. Avis d’infraction du 15 avril 2002, 2 pages;
22. Rapport d’inspection du 11 août 2003, 5 pages;
23. Avis d’infraction du 13 août 2003, 2 pages;
24. Rapport d’inspection du 29 septembre 2003, 6 pages;
25. Rapport d’inspection du 3 août 2005, 3 pages;
26. Rapport d’inspection du 18 avril 2006, 3 pages;

mailto:acces@environnement.gouv.qc.ca
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27. Rapport d’inspection du 19 avril 2006, 2 pages;
28. Rapport d’inspection du 20 novembre 2008, 4 pages;
29. Avis d’infraction du 23 mars 2009, 2 pages;
30. Rapport d’inspection du 21 mars 2012, 10 pages;
31. Avis de non-conformité du 11 mars 2013, 2 pages;
32. Chaîne de courriels se terminant le 19 avril 2016, 3 pages;
33. Courriel du 2 mai 2016, 1 page;
34. Courriel du 28 février 2017, 1 page;
35. Chaîne de courriels se terminant le 28 avril  2017, 4 pages;
36. Courriel du 26 mai 2017, 1 page;
37. Courriel du 13 décembre 2018, 1 page;
38. Courriel du 18 février 2019, 1 page;
39. Courriel du 5 avril 2019, 5 pages;
40. Courriel du 6 mai 2019, 1 page;
41. Courriel du 10 mai 2019, 2 pages.

Vous noterez que, dans certains documents, des renseignements ont été masqués en 
vertu des articles 23, 24, 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1). 

Par ailleurs, nous vous informons que certains renseignements relèvent davantage du 
Ministère de la Santé et des Services sociaux.  En vertu de l’article 48 de la Loi, nous 
devons vous référer à la personne responsable de l’application de cette loi au sein de 
cet organisme : 

M. Pierre Lafleur
Sous-ministre adjoint, Direction générale 

Coordination réseau et ministérielle 
1075, ch. Sainte-Foy, 3e étage 

Québec (QC) G1S 2M1 
Tél. : 418 266-8864 

Téléc. : 418 266-7024 
responsable.acces@msss.gouv.qc.ca 

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez, en pièce jointe, une note explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi 
qu’une copie des articles précités de la Loi. 

mailto:responsable.acces@msss.gouv.qc.ca


Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec 
Mme Marie-Eve Gravel-Nadon, analyste responsable de votre dossier, à l’adresse 
courriel marie-eve.gravel-nadon@environnement.gouv.qc.ca, en mentionnant le numéro de 
votre dossier en objet. 

Veuillez agréer, Madame, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

La directrice, 

Pascale Porlier 

p. j. (43)

ORIGINAL SIGNÉ PAR
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Ministère 

de l'Environnement 

Le 15 avril 2002 

A VIS D'INFRACTION 

Monsieur Wilhelm Oldemeyer 
Vice président Industriel 
Tafisa Canada 
4660, rue Villeneuve 
Lac-Mégantic (Québec) G6B 2C3 

7 .Si­

N/Réf.: 7610-05-01-003'SOO 

Objet: Rejet de contaminants dans l'environnement 

Monsieur, 

À la suite de l'inspection que nous avons effectuée le 29 mai 2001, 
nous avons constaté les infractions ci-après et ce, en dérogation à la Loi: 

1 - Loi sur la qualité de l'Environnement : Q-2, article 20. 

Rejet d'llll contaminant dans l'environnement 

2. Loi sur la qualité de l'Environnement: Q-2, article 21.

Quiconque est responsable de la présence accidentelle dans
l'environnement d'un contaminant visé à l'article 20 doit en aviser le
ministre sans délai

Direction régionale de l'Estrie 

Service de la gestion environnementale 

770, rue Goretti 
Sherbrooke (Québec) JlE 3H4 

Téléphone : (819) 820-3882, poste 261 
Télécopieur : (819) 820-3958 
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Direction régionale du Centre de contrôle environnemental 
de !'Estrie et de la Montérégie 

PAR MESSAGERIE Sherbrooke, le 23 mars 2009 

A VIS D'INFRACTION 

Madame Geneviève Chénard 
Coordonnatrice qualité et environnement 
Tafisa Canada irtc. 
4660, rue Y.illeneuve 
Lac-Mégantic (Québec) G6B 2C3 

Objet: Élimination de matières résiduelles (cendres) dans un endroit non autorisé. 

Madame, 

N/Réf. : 7610-05-01-0075700 
N/Doc: 400567356 

À la suite de l'inspection effectuée le 10 mars 2009 par des fonctionnaires 
dûment autorisé de la Direction régionale du Centre de contrôle environnemental de 
l'Estrie et de la Montérégie au et d'un 
contrôle administratif le 17 mars 2009, nous avons constaté l'infraction ci-après, et ce, en 
dérogation à la Loi. 

1- Dépôt d'une matière résiduelle (cendre) dans un endroit non autorisé

Loi sur la qualité de l'environnement (L.R.Q.; c.Q-2), aiiicle 66:

«Nul ne peut déposer ou rejeter des matières résiduelles, ni permettre 

leur dépôt ou rejet, dans un endroit autre qu'un lieu où leur stockage, 
leur traitement ou leur élimination est autorisé par le ministre ou le 

gouvernement en application des dispositions de la présente loi et des 
règlements. 

Lieu autorisé. 

Direction régionale Bureau régional de Longueuil 
770, rue Goretti 201, place Charles-Le Moyne, 2' étage 
Sherbrooke (Québec) J1 E 3H4 Longueuil (Québec) J4K 2T5 
Téléphone: 819 820-3882 Téléphone: 450 928-7607 
Télécopieur: 819 820-3958 Télécopieur: 450 928-7755 
Internet : http:/Jwww.mddep.gouv.gc.ca 

@ Ce papier contient un minimum de 20 % de fibres recyclées de postconsommation. 

Bureau régional de Bromont 
101, rue du Ciel, bureau 1.08 
Bromont (Québec) J2L 2X4 
Téléphone: 450 534-5424 
Télécopieur: 450 534-5479 

. .. 2 

Bureau régional de Valleyfield 
900, rue Léger 
Salaberry-de-Valleyfield (Québec) J6S 5A3 
Téléphone: 450 370-3085 
Télécopieur: 450 370-3088 
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À jour au 1er novembre 2016 
Ce document a valeur officielle. 

 
Chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 

Secret industriel 
d’un tiers 

23. Un organisme public ne peut communiquer le secret 
industriel d'un tiers ou un renseignement industriel, financier, 
commercial, scientifique, technique ou syndical de nature 
confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un 
tiers de façon confidentielle, sans son consentement. 

 1982, c. 30, a. 23. 

Renseignement 
d'un tiers 

24. Un organisme public ne peut communiquer un 
renseignement fourni par un tiers lorsque sa divulgation 
risquerait vraisemblablement d'entraver une négociation en vue 
de la conclusion d'un contrat, de causer une perte à ce tiers, de 
procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de 
nuire de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans 
son consentement. 

 1982, c. 30, a. 24. 
Compétence d’un 

autre organisme 
 
 
 
 
 
 
 
 

Écrit 

48. Lorsqu'il est saisi d'une demande qui, à son avis, relève 
davantage de la compétence d'un autre organisme public ou qui 
est relative à un document produit par un autre organisme public 
ou pour son compte, le responsable doit, dans le délai prévu par 
le premier alinéa de l'article 47, indiquer au requérant le nom de 
l'organisme compétent et celui du responsable de l'accès aux 
documents de cet organisme, et lui donner les renseignements 
prévus par l'article 45 ou par le deuxième alinéa de l'article 46, 
selon le cas. 
 
 Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être 
communiquées par écrit. 

 1982, c. 30, a. 48. 

Renseignements 
confidentiels 

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf 
dans les cas suivants: 
 
 1° la personne concernée par ces renseignements consent à 
leur divulgation; si cette personne est mineure, le consentement 
peut également être donné par le titulaire de l'autorité parentale; 
 
 2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme 
public dans l'exercice d'une fonction juridictionnelle; ils 
demeurent cependant confidentiels si l'organisme les a obtenus 
alors qu'il siégeait à huis-clos ou s'ils sont visés par une 
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ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-
diffusion. 

 1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 
57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29. 

Renseignements 
personnels 

54. Dans un document, sont personnels les renseignements 
qui concernent une personne physique et permettent de 
l'identifier. 

 1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110 
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